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Pour un soutien international aux États en sortie de crise
© OCDE 2012

Selon les principes fondamentaux qui régissent aujourd’hui les efforts de 
développement, c’est aux gouvernements des pays partenaires, et non aux pays 
donneurs, qu’il revient de conduire et de guider les exercices de planification et 
de définition des priorités. Cependant, les pays en transition sont confrontés à 
des difficultés particulières qui limitent la possibilité pour leur gouvernement 
d’avoir l’initiative dans ces exercices. Le présent chapitre soulève la question 
de savoir comment assurer une définition plus rigoureuse et plus réaliste des 
priorités dans les situations de transition, afin de permettre aux pays de passer 
de la crise à la paix en suivant un processus plus constructif. On s’intéressera 
avant tout aux moyens : i) d’appuyer les stratégies nationales de transition tout 
en donnant aux autorités la possibilité de prendre progressivement en main 
la définition des priorités et la planification ; ii)  d’établir des objectifs et des 
processus de planification simples ; iii) d’instaurer une démarche fondée sur la 
collaboration ; iv) d’assurer la cohérence entre les approches internationales et 
nationales de la planification.

Chapitre 2

Assurer la cohérence dans la planification 
et la définition des priorités
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Quelles priorités le soutien de la transition doit-il servir?

Soutenir efficacement la transition exige que les efforts soient centrés sur 
un ensemble restreint de priorités définies en commun, qui répondent à la 
nécessité de poursuivre les activités humanitaires et d’apporter dans le même 
temps un appui plus ciblé à la consolidation de la paix et au renforcement de 
l’État. Si les priorités à retenir dépendent du contexte et des besoins et objectifs 
nationaux, elles doivent tenir compte du consensus établi au niveau mondial 
quant aux conditions propres à faciliter le passage des pays de la crise à la paix 
(encadré 2.1). Il est important qu’un accord existe au niveau international sur les 
objectifs de la transition, afin que celle-ci puisse faire l’objet d’une action et d’un 
soutien financier plus ciblés de la part de l’ensemble du système international.

Intervenir efficacement dans une situation de transition, c’est apporter 
rapidement une aide en vue de sauver des vies tout en faisant des efforts 
plus ciblés pour soutenir les objectifs de consolidation de la paix et de 
renforcement de l’État évoqués dans l’encadré  2.1. On peut globalement 
distinguer trois axes prioritaires pour l’aide internationale assurée par les 
canaux de l’action humanitaire, du développement, de l’action en matière 
politique et de la sécurité (graphique 2.1) :

Fournir les services de base et répondre aux besoins urgents : ces 
activités seront assurées dans un premier temps par les acteurs 
humanitaires et leurs canaux de financement, mais il y aura 
passage progressif à des approches locales plus durables. Il s’agira 
principalement des activités suivantes : opérations de secours pour 
répondre aux besoins urgents, fourniture des services sociaux de 
base, à la fois directement et par le renforcement des capacités des 
communautés et des pouvoirs locaux, protection des populations 
vulnérables, mesures visant à faciliter le retour des communautés 
à une vie et des moyens d’existence normaux, amélioration des 
capacités en matière de préparation aux crises et de planification 
des mesures d’urgence pour l’avenir. 

Encourager l’adoption de principes d’organisation politique et des 
processus politiques sans exclusion : les activités en la matière seront 
assurées par des acteurs de la sphère politique, de la médiation et du 
développement, et financées à la fois par des ressources provenant de 
l’APD et hors APD. Elles consisteront à encourager le dialogue politique 
entre les principaux acteurs nationaux, à mener une action concertée 
pour soutenir les processus politiques en cours et élargir le « pacte 
politique » (efforts en faveur de la réconciliation, programmes destinés 
à la société civile et aux parlementaires, etc.), et à apporter un soutien 
plus ciblé pour le renforcement des relations entre l’État et la société.
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Renforcer les fonctions de l’État1  : il s’agira d’activités assurées 
principalement par les acteurs du développement et de la sécurité, 
qui seront financées par l’APD et, dans le cas de la paix et de la 

Encadré 2.1. Accords internationaux sur les objectifs et les priorités 
de la transition

Plusieurs processus internationaux ont permis de mieux cerner la nature des 
objectifs et des priorités qu’il importe de viser lors d’une transition : i) la Déclaration 
du Millénaire des Nations Unies, qui a mis en lumière l’importance déterminante de la 
paix et de la sécurité pour faire reculer la pauvreté ; ii) le Rapport sur la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit du Secrétaire général des Nations Unies, qui 
recense cinq axes d’intervention principaux (services, débouchés économiques, 
sécurité, moyens d’existence et gouvernance) ; iii) le Rapport sur le développement dans 
le monde 2011, qui souligne l’importance de la sécurité, de la justice et de l’emploi ; 
iv) le document d’orientation de l’OCDE sur le renforcement de l’État (OCDE, 2011b), 
qui souligne qu’il est essentiel de renforcer l’aptitude de l’État à assumer les 
fonctions fondamentales qui lui incombent dans les domaines de la sécurité et de 
la justice, de la gestion des recettes, de la supervision de la fourniture des services, 
du redressement de l’économie et de l’emploi.

En 2011, le Dialogue international sur la consolidation de la paix et le 
renforcement de l’État a tiré de tous ces efforts de réflexion une synthèse qu’il 
a articulée autour de cinq objectifs essentiels pour la consolidation de la paix le 
renforcement de l’État :

Légitimité politique – Encourager des organisations politiques inclusives 
et la résolution des conflits.

Sécurité – Établir et renforcer la sécurité des personnes.

Justice – Lutter contre les injustices et améliorer l’accès des populations 
à la justice.

Fondements économiques – Créer des emplois et améliorer les conditions 
de vie.

Recettes et services – gérer les recettes et renforcer les capacités pour 
une fourniture de services responsable et équitable.

Sources : OCDE (2011b), Soutenir le renforcement de l’État dans les situations de conflit et de fragilité,
Document d’orientation, OCDE, Paris ; OCDE (2011f), Partenariat de Busan pour une coopération 
efficace au service du développement, OCDE, Paris ; Nations Unies (2000), Déclaration du Millénaire 
des Nations Unies (A/RES/55/2), Nations Unies, New York ; Nations Unies (2009), Rapport du 
Secrétaire général sur la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit (A/63/881–S/2009/304), 
Nations Unies, New York; Banque mondiale (2011), Rapport sur le développement dans le monde 
2011 : conflits, sécurité et développement, Banque mondiale, Washington, DC.
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sécurité, en partie par des ressources ne relevant pas de l’APD. Elles 
consisteront notamment à renforcer les capacités de l’État dans les 
domaines de la sécurité et de la justice, de la gestion des recettes, 
de la supervision et du soutien de la fourniture des services, du 
redressement de l’économie et de l’emploi.

Ces domaines prioritaires ne doivent pas être abordés séparément 
car il existe entre eux des liens importants qui rendront nécessaires des 

Graphique 2.1. Les grandes catégories de priorités à viser
dans les situations de transition
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interventions simultanées de la part de différents secteurs de l’architecture de 
l’aide (Banque mondiale, 2011). Par exemple, un appui à la prestation de services 
de base par le biais de l’aide humanitaire et de l’aide au développement pourrait 
exiger des mesures de maintien de la paix ou de stabilisation, afin de créer les 
conditions requises pour faciliter cette entreprise. La prise en compte de ces 
liens demandera la mise en place de cadres de planification plus cohérents et 
une définition plus rigoureuse des priorités, ce dont traite le reste du chapitre.

Quels sont les obstacles à une planification efficace et à une 
définition claire des priorités?

L’un des principes fondamentaux qui régissent aujourd’hui les efforts 
de développement est que ce sont les autorités des pays partenaires qui 
doivent conduire et guider les exercices de planification et de définition 
des priorités, et non les pays donneurs. Ce principe s’applique également 
aux États fragiles ou touchés par un conflit. Il repose sur l’hypothèse selon 
laquelle les autorités nationales et les autres parties prenantes locales sont 
les mieux placées pour déterminer les besoins et mener des activités de 
développement au profit de leur population. Il s’ensuit que le budget national 
est le meilleur outil sur lequel s’appuyer pour affecter les ressources ainsi 
que hiérarchiser les activités et en définir la chronologie compte tenu des 
contraintes budgétaires et des niveaux de dépenses prévus. Toutefois, les 
pays en transition sont confrontés à des difficultés particulières qui limitent 
la possibilité pour leur gouvernement de prendre les rênes de la planification. 
Par exemple :

un gouvernement peut être dépourvu de la volonté, de la capacité 
et de la légitimité requises pour pouvoir planifier les efforts dont la 
population a besoin, en particulier dans les situations où la confi-
guration politique est fragile et l’insécurité permanente. De même, 
il peut y avoir absence de consensus quant aux priorités chez les 
parties prenantes. Dans ce cas, des actions internationales seront 
nécessaires au minimum pour contribuer à assurer de manière plus 
large et plus équitable la répartition de l’aide financière et l’accès aux 
services, notamment pour les régions et les populations oubliées;

l’engagement des acteurs internationaux dans certaines situations 
sera peut-être guidé par des objectifs de politique étrangère qui 
se recoupent. Le rôle stratégique qui est assigné à l’aide s’inscrit 
souvent dans ce cadre général, ce qui influe sur sa place dans 
l’ordre des priorités ;

de nombreux pays en transition sont fortement tributaires de l’aide 
extérieure. Étant donné le volume important de celle-ci par rapport 
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aux ressources nationales, la façon dont elle sera affectée aura proba-
blement une dimension politique. Les acteurs internationaux doivent 
faire en sorte que sa répartition soit équilibrée en procédant à de 
vastes consultations, afin de garantir qu’elle n’aura pas de retombées 
négatives. Cette considération est particulièrement importante étant 
donné la nécessité de préserver la neutralité et l’impartialité de l’aide 
humanitaire qui, dans les premiers temps, peut représenter une part 
appréciable du total de l’aide internationale;

les mécanismes budgétaires nationaux et les dispositifs connexes 
peuvent ne pas exister ou ne pas être assez solides pour servir 
d’outils de définition des priorités. De la même manière, les 
systèmes de surveillance parlementaire et les instances de contrôle 
sont parfois trop fragiles pour pouvoir assurer une vérification 
effective des priorités budgétaires;

étant donné l’évolution rapide de la situation dans les pays en 
transition, les priorités peuvent changer rapidement. Les cadres de 
planification utilisés dans d’autres pays en développement n’y sont 
pas forcément applicables car ils sont généralement conçus pour 
des cycles plus longs, ce qui peut nuire à la souplesse et empêcher 
d’évaluer et de revoir fréquemment les priorités lorsque la situation 
change.

Pour répondre à ces problèmes, la communauté internationale a amé-
lioré sa capacité d’établir des plans de transition. Au cours de la décennie 
écoulée, plusieurs cadres de planification stratégique, ainsi que des outils 
et instruments plus précis de planification thématique et sectorielle, ont 
été mis au point pour assurer la fourniture de différentes catégories d’aide 
(encadré 2.2). Chaque approche demande des niveaux différents d’engagement 
et d’appropriation de la part des autorités nationales et de concertation avec 
la société civile.

Néanmoins, malgré le progrès que représentent ces dispositifs, il reste 
difficile de trouver un équilibre entre une planification efficace et souple et 
l’appropriation par les autorités nationales. Par exemple :

En l’absence de capacités gouvernementales pour diriger le pro-
cessus de planification, les plans sont souvent rédigés par les 
services des donneurs et des consultants, ce qui augmente le 
risque d’adopter des approches complexes guidées par les bonnes 
pratiques internationales, mais non fondées sur le contexte et les 
attentes nationales. Cette démarche a souvent abouti à des plans 
irréalistes qui ne comportaient pas de priorités, sous-estimaient 
les problèmes d’exécution et surestimaient la capacité d’absorption. 
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Encadré 2.2. Les outils de planification internationaux et leur utilité 
dans les situations de transition

Le Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) est un 
instrument destiné à soutenir les efforts déployés par les autorités d’un pays pour 
élaborer un plan stratégique national de développement. Il comporte en général 
une stratégie globale et des plans sectoriels plus détaillés. Le DSRP assure ainsi 
le plus haut degré d’appropriation par les autorités nationales et est indissociable 
de l’engagement international dans les pays stables, et il représente aussi une 
étape essentielle à franchir pour obtenir un allégement de la dette. Les DSRP (et 
les Documents intérimaires de stratégie pour la réduction de la pauvreté) ont 
également été utilisés à titre expérimental dans des pays en transition, notamment 
en République centrafricaine, en Guinée et en Sierra Leone. Ces expériences ont 
montré que, comme les DSRP étaient conçus pour des investissements à moyen 
terme en faveur du développement visant à assurer la réalisation des OMD, d’autres 
efforts extérieurs étaient nécessaires pour mettre en lumière les problèmes 
spécifiques que posent la consolidation de la paix et le renforcement de l’État et 
y répondre. La mise en œuvre fructueuse des DSRP requiert un certain niveau de 
capacités institutionnelles, ce qui peut empêcher d’en tirer parti dans les situations 
de transition.

L’Évaluation des besoins en situations postconflictuelles (PCNA) sert aux 
acteurs nationaux et internationaux de point de départ pour la définition, la 
négociation et le financement d’une stratégie commune de relèvement et de 
développement lors d’un processus de transition (GNUD, 2010). Elle fournit géné-
ralement une stratégie globale et des plans thématiques plus détaillés qui sont 
subdivisés en « groupes » de problèmes. Cet outil repose sur le principe selon 
lequel les autorités du pays partenaire doivent s’approprier le processus de pla-
nification, mais tient compte du fait que les capacités et l’appropriation peuvent 
être peu importantes. Il propose de répondre à cette contradiction au moyen d’un 
exercice collectif consistant pour la communauté internationale et les autorités 
du pays concerné à évaluer ensemble les besoins, qui seront ensuite classés par 
ordre de priorité et chiffrés dans une matrice de résultats pour la transition.
L’expérience de ces dix dernières années a certes montré les difficultés que 
peut poser l’application d’approches fondées sur les besoins dans les situations 
de transition, notamment pour ce qui est de traduire les besoins en matière de 
consolidation de la paix et de renforcement de l’État en un plan hiérarchisé2, mais 
les PCNA se sont avérées utiles dans certains cas pour faciliter la prolongation de 
l’engagement avec les acteurs gouvernementaux et renforcer ainsi leurs capacités 
afin qu’ils puissent assurer certaines fonctions essentielles.
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La Procédure d’appel global (PAG) présente les besoins de financement par 
secteur de services sociaux. Elle prévoit une planification en matière humanitaire 
et suppose de ce fait que la planification se fonde sur les besoins, et non sur 
les objectifs politiques. Elle est indépendante des systèmes gouvernementaux 
et des processus nationaux de planification. Elle n’a jamais été conçue comme 
instrument de transition et présente plusieurs inconvénients pour ce type de 
situation, notamment l’absence de direction et d’engagement de la part des 
autorités nationales, une coordination limitée avec les plans de développement, 
le caractère souvent opaque du processus de définition des priorités, et 
l’absence de stratégies et de critères de sortie ou de transfert. La PAG (et le Plan 
d’action humanitaire commun, ou PAHC, qui lui est associé) livre néanmoins de 
précieux enseignements sur les caractéristiques que peut avoir le processus de 
planification dans une situation de transition : i) la planification s’effectue sur une 
base annuelle, avec un réexamen en milieu d’année, ce qui permet de réévaluer 
souvent les priorités ; ii) des plans sont établis pour chacun des secteurs recensés 
selon un système de groupes de responsabilité sectorielle dirigés par des chefs de 
file (chapitre 3), le processus étant géré et guidé par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (BCAH) des Nations Unies, ce qui assure une certaine 
continuité et un contrôle tant au niveau des groupes qu’à celui de la direction ;
iii) les donneurs se sont engagés à utiliser la PAG en tant qu’instrument principal 
de la planification stratégique, de la définition des priorités et de la coordination 
pour les situations d’urgence complexes, garantissant ainsi l’existence d’un lien 
solide entre les décisions de financement et les priorités définies en commun.

Certaines organisations disposent de leur propre cadre de planification 
stratégique. Dans les pays où des missions de maintien de la paix ont été mises 
en place, les Nations Unies utilisent le processus de planification intégrée des 
missions pour évaluer la situation sous un angle stratégique, déterminer leurs 
possibilités d’engagement et mettre au point des cadres stratégiques intégrés en 
vue de convenir de priorités communes à l’appui de la consolidation de la paix. Le
Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD) est un autre 
mécanisme de coordination de l’aide au développement apportée par les Nations 
Unies dans un pays donné. Les PNUAD se fondent sur les évaluations existantes, 
comme les bilans communs de pays (BCP), pour dégager les priorités qui guideront 
le soutien des Nations Unies aux objectifs nationaux de développement. De
même, la Banque mondiale se sert des Stratégies d’aide-pays pour déterminer 
les domaines prioritaires de son engagement, les donneurs bilatéraux s’appuyant 
pour leur part sur les stratégies nationales, qu’elles soient publiées ou à diffusion 
interne, et sur les accords-cadres de partenariat pour orienter leurs efforts de 
financement.

Encadré 2.2. Les outils de planification internationaux et leur utilité 
dans les situations de transition  (suite)
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En témoignent les enveloppes financières volumineuses établies 
pour la reconstruction et le développement après des conflits ou 
des catastrophes naturelles dans des pays comme Haïti et le Sud-
Soudan. Pour les acteurs internationaux, ces approches amplifient 
le risque non seulement de ne pas obtenir de résultats, mais aussi 
de créer des attentes qui ne pourront être satisfaites.

L’appropriation nationale est également mise à mal si plusieurs cadres 
de planification présentant des éléments communs sont utilisés simul-
tanément. Par exemple, il arrive souvent qu’une Procédure d’appel global 
(PAG, encadré 2.2) se déroule parallèlement à un processus de planification 
du développement dirigé par les autorités du pays, sans que des liens for-
mels soient établis entre eux ou que des discussions aient lieu quant aux 
moyens de gérer d’éventuels recoupements. Dans certains cas (la République 
démocratique du Congo, par exemple), un soutien a été apporté à plusieurs 
processus parallèles de planification dirigés par les autorités, ce qui a fait 
peser des coûts de transaction substantiels sur les parties prenantes natio-
nales et compromis l’appropriation. Dans certains pays, les différents plans 
utilisés ont été harmonisés et fondus en un seul document principal, comme 
en Sierra Leone lorsque la stratégie de consolidation de la paix a été intégrée 
dans le Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP), mais 
cette démarche tient davantage de l’exception que de la règle.

Les efforts visant à préciser les relations entre les différents cadres de 
planification ont souvent entraîné des retards dans le financement des activités 
de développement. En règle générale, les DSRP et les évaluations des besoins en 
situations postconflictuelles (PCNA) privilégient des échéances relativement 
éloignées et la réalisation des OMD, la PAG portant plutôt sur un horizon 
proche et des opérations spécifiques visant à répondre aux besoins, à sauver 
des vies et, dans une certaine mesure, à contribuer au relèvement. Mais cette 
« division du travail » a souvent eu pour inconvénient d’entraîner des retards 
dans le décaissement des fonds d’aide au développement, au motif supposé 
que ceux-ci ne seraient nécessaires que lorsque les priorités qu’ils étaient 
destinés à financer auraient été énoncées dans des stratégies nationales de 
développement mobilisant une participation et une appropriation nationales 
suffisantes. Dans l’intervalle, ce sont les acteurs de l’aide humanitaire qui 
ont dû – et qui étaient censés – mettre en œuvre les premières activités de 
développement. L’absence de cohérence et de priorités communes entrave aussi 
les efforts visant à assurer l’articulation entre la programmation en matière 
humanitaire et les futures activités de développement, ainsi qu’à faire en sorte 
que la programmation du développement mette à profit les connaissances 
apportées par l’action humanitaire et les résultats de celle-ci.
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Un problème commun à tous les instruments de planification est 
l’absence de définition de priorités et de chronologie pour les activités. 
Ce problème peut être associé aux approches fondées sur les besoins qui 
sous-tendent les PAG et les PCNA, et au fait qu’il manque, dans le système 
international, l’autorité nécessaire pour que la priorité soit donnée à certaines 
activités et certains mandats sur d’autres, ce qui est indispensable dans les 
situations de transition. De plus, les PCNA tendent à faire office de support 
pour l’élargissement de l’engagement et du dialogue internationaux, de sorte 
que c’est à des techniciens et non à des médiateurs qu’est confiée la tâche de 
mener des négociations d’un caractère très politique sur les priorités.

Les liens limités entre les plans stratégiques et les plans d’exécution sont 
aussi une source de difficultés dans les situations de transition. Il peut certes 
y avoir une définition des priorités au niveau stratégique, mais la démarche 
à suivre pour la mise en œuvre est en grande partie conçue dans le cadre de 
processus de planification thématique ou sectorielle et décrite dans les plans 
stratégiques propres aux différents organismes concernés. Ces plans sont 
rarement vérifiés par recoupement avec la stratégie globale et font chacun 
l’objet d’une demande de financement distincte de la part de ces organismes. 
Cette situation peut entraîner une fragmentation des approches, compliquer 
la coordination et compromettre la définition collective des priorités et 
l’harmonisation avec les processus conduits par les autorités du pays.

Recommandations : aider les gouvernements des pays en 
transition à définir leurs priorités de développement

L’application de différents outils de planification au cours de la décennie 
écoulée a apporté des enseignements dont les donneurs peuvent s’inspirer 
pour améliorer la planification et la définition des priorités (PBSO, 2009 ;
Nations Unies et Banque mondiale, 2007a). Ils sont ici regroupés sous trois 
rubriques et illustrés par des exemples relevés dans des pays en transition. 
Le message général à retenir est que l’impact sera d’autant plus grand que les 
priorités et les plans seront clairs, réalistes et simples :

i) Se fonder sur les stratégies nationales de transition, lorsqu’elles 
existent, pour définir les priorités; en leur absence, trouver d’autres 
moyens d’effectuer cet exercice.

Définir des priorités simples. Le Rapport sur le développement dans le 
monde 2011 montre que les transitions les plus réussies et les plus 
rapides sont celles qui, à tout moment, ont été centrées sur un 
ensemble limité d’objectifs stratégiques, au lieu de viser simultané-
ment une multitude de priorités (Banque mondiale, 2011).
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Veiller à ce que les autorités nationales dirigent le processus stratégique, 
même dans les cas où elles ne disposent pas de la légitimité 
nécessaire pour procéder à une planification plus approfondie au 
nom de toute la population. Le défaut de capacités et de légitimité 
ne saurait justifier la prise en main (pas plus que l’élaboration) des 
stratégies de développement au niveau international. Il faudra plutôt 
adapter les approches au contexte, ainsi que conjuguer l’utilisation 
de cadres de planification simplifiés et assortis de délais plus courts 
avec des efforts visant expressément à renforcer les capacités et les 
institutions nécessaires à l’exercice des fonctions de planification 
et de budgétisation.

Élaborer les stratégies de transition en collaboration. Les stratégies de 
transition doivent être fondées sur les objectifs établis en commun 
au niveau international (encadré  2.1) et sur l’analyse des risques 
contextuels et des facteurs à l’origine du conflit. Elles doivent être 
définies à travers des consultations avec les différentes parties 
prenantes, notamment la société civile, pour en garantir la repré-
sentativité. Ces stratégies doivent servir à guider la hiérarchisation 
collective des diverses activités, et les donneurs doivent être dis-
posés à en appuyer et à en financer les éléments essentiels, aussi 
simplifiées qu’elles soient et même si elles ne sont pas conformes 
aux règles et procédures qui régissent actuellement le financement 
du développement.

Utiliser le processus de planification comme instrument essentiel de l’enga-
gement et du renforcement des capacités. Comme l’a montré l’utilisation 
des PCNA (encadré 2.2), le fait de pouvoir continuer à participer au 
processus de planification et au débat portant sur les besoins avec 
les principaux responsables gouvernementaux et les autres parties 
prenantes concernées (y compris la société civile) peut revêtir une 
importance déterminante lors d’une transition. Les acteurs inter-
nationaux doivent moins s’intéresser au « projet théorique » issu 
de ce processus qu’à l’utilisation de ce dernier pour élargir l’enga-
gement et contribuer au renforcement des capacités. Cependant, 
cette démarche représente un effort de longue haleine et exigeant 
en ressources ; aussi les donneurs doivent-ils trouver des moyens 
différents d’assurer et d’aligner le financement des activités de 
développement afin de le soutenir.
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ii) Définir les priorités chaque année afin de cibler les stratégies de 
transition sur les domaines d’importance primordiale

Dans les situations de transition, la définition annuelle des priorités devrait 
être la règle. Cette démarche permet de réévaluer fréquemment 
les progrès et les risques, prévenant ainsi l’échec stratégique et 
préservant la pertinence des priorités. Une analyse des risques 
contextuels doit être conduite conjointement et réexaminée dans le 
cadre de réunions annuelles entre les parties prenantes nationales et 
internationales (chapitre 1). Elle donnera aux donneurs la confiance 
nécessaire pour autoriser l’utilisation de règles et procédures 
simplifiées. Dans le cas du Timor-Leste, par exemple (encadré 2.3), 
le processus national de définition des priorités a permis d’établir 
des objectifs généraux qui ont servi de fondement à un engagement 
rapide et à une réévaluation annuelle des priorités, ainsi que de 
guider des exercices plus approfondis de planification sectorielle.

Modifier les approches internationales de façon à permettre une définition 
annuelle/sur une année glissante des priorités. Le modèle humanitaire 
consistant à faire reposer la planification sur des ateliers de deux 
jours pourrait convenir en période de transition. Les donneurs 
devront autoriser le déblocage rapide des fonds destinés au 
développement sur la base de priorités définies de façon générale 
dans les stratégies nationales de transition, plutôt que de plans de 
développement approfondis et de plans sectoriels plus détaillés.

Assouplir les modalités d’affectation des fonds en augmentant les réserves 
pour imprévus dans les budgets de manière à ce que les  activi-
tés et les mécanismes d’exécution puissent être ajustés quand de 
nouveaux risques et de nouvelles possibilités surgissent  (Banque 
mondiale, 2011). Quelques points de repère essentiels concernant les 
performances pourraient également être définis en commun pour 
aider à déterminer plus facilement le moment où les stratégies de 
transition devront céder la place à de vrais plans de développement.

iii) Assurer la cohérence entre les cadres de planification existants

Les activités menées dans les domaines du développement, de la diplomatie, 
de l’action humanitaire et de la sécurité doivent se compléter et se renforcer 
les unes les autres, ce qui nécessite une planification intégrée. Des 
plans sectoriels peuvent être établis au moyen des instruments 
de planification existants, mais ils doivent tous être alignés sur 
une stratégie de transition principale (encadré  2.4). Ils doivent 
être réexaminés chaque année pour vérifier qu’ils sont toujours 
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Encadré 2.3. La planification de la transition au Timor-Leste, 
2008-2011

Au lendemain de la crise de 2006, le processus national de définition des 
priorités instauré au Timor-Leste a permis d’harmoniser la programmation 
ministérielle et celle des partenaires au développement et de donner en même 
temps la direction à suivre pour la définition des priorités et de la chronologie 
de leur mise en œuvre. À travers ce processus, les autorités souhaitaient 
rationaliser le processus de transition entre les interventions d’urgence 
postérieures au conflit et l’action en faveur du développement en l’inscrivant 
dans une démarche et un calendrier qui leur laissent suffisamment de 
souplesse pour réagir aux foyers de tension pouvant subsister.

Dans ce cadre, le ministère des Finances a forgé des partenariats 
avec des acteurs de premier plan du développement, afin d’établir un 
mécanisme intérimaire de planification et de définition des priorités. Ce
dernier a favorisé l’adoption d’une approche pangouvernementale de la 
transition. Il prévoyait l’élaboration d’un cadre de planification annuelle 
par les ministères en fonction des priorités recensées, sur lesquelles les 
partenaires au développement pouvaient ensuite s’aligner.

Les premières années, le processus était principalement axé sur 
l’instauration de la sécurité et le rapatriement des personnes déplacées à 
l’intérieur du pays. Lorsque la paix a été pleinement rétablie, les autorités 
ont retenu pour priorités essentielles les infrastructures, le développement 
agricole et rural et la mise en valeur des ressources humaines. Avec la 
consolidation de la paix et de la stabilité, la sécurité publique et la sûreté 
sont demeurées une priorité, à laquelle se sont ajoutées les infrastructures 
judiciaires et celles qu’exige une bonne gouvernance.

On ne saurait minimiser l’importance que revêt l’application d’une 
approche pangouvernementale durant tout le processus. La coordination 
avec l’ensemble des parties prenantes, notamment la société civile et les 
associations de femmes, a facilité le renforcement des capacités, permis 
d’instaurer un processus national de définition des priorités plus participatif, 
plus ouvert et plus transparent, et favorisé l’amélioration du dialogue avec la 
communauté des donneurs.

Voir OCDE (2010b), Le financement des États en transition – Vers une meilleure réponse, OCDE, 
Paris ; OCDE (2011g), 2011 Report on International Engagement in Fragile States : Democratic 
Republic of Timor-Leste, OCDE, Paris.
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conformes aux priorités générales, avec le concours de tous 
les acteurs concernés. Les matrices de résultats pour la transition
pourraient offrir un instrument adapté à ces échéances plus courtes 
et servir à déterminer s’il y a concordance entre ces priorités et 
celles que contiennent les plans sectoriels proposés, afin d’éclairer 
les examens et les décisions de financement lors des tables rondes 
annuelles (GNUD et Banque mondiale, 2005). Cette démarche 
permettra de définir efficacement les priorités, d’assurer une bonne 
coordination et d’aligner l’action internationale sur les objectifs de 
la transition.

Encourager les réformes visant à articuler et à mettre en conformité les 
instruments et processus de planification stratégique et sectorielle 
avec les stratégies de transition. À cette fin, il pourrait être nécessaire 
d’aligner les différents cycles de planification opérationnelle sur 
l’exercice annuel/à horizon mobile de définition des priorités, et 
d’utiliser des programmes nationaux qui précisent comment chaque 

Encadré 2.4. Sierra Leone : alignement des donneurs 
sur le Programme pour le changement

L’ensemble des principaux partenaires au développement de la Sierra 
Leone ont aligné leurs programmes sur l’instrument de planification 
stratégique le plus important de ce pays, à savoir le deuxième Document 
de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP-II), également connu 
sous le nom de Programme pour le changement (2008-2012). Le soutien 
international à ce dispositif a été un facteur décisif pour assurer un appui 
coordonné et le financement nécessaire à son exécution. Les partenaires au 
développement regroupent leurs initiatives de manière à réduire les coûts 
de transaction que doit supporter le gouvernement. Ils apportent aussi au 
Programme un appui important au moyen de stratégies conjointes. La Vision 
commune pour la Sierra Leone du système des Nations Unies, la Stratégie 
d’aide conjointe de l’Union européenne et du ministère du Développement 
international (DFID) du Royaume-Uni et la Stratégie d’aide conjointe de la 
Banque mondiale et de la Banque africaine de développement, constituent 
les éléments fondamentaux de leur soutien au gouvernement de la Sierra 
Leone. Tous les autres partenaires veillent également à ce que leurs projets 
et programmes soient alignés sur le Programme pour le changement.

Source : OCDE (2011c), 2011 Report on International Engagement in Fragile States : Republic 
of Sierra Leone, OCDE, Paris.
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activité et organisation concrétisera tel ou tel élément de la stratégie 
de transition. Les donneurs doivent être prêts à ajuster les stratégies-
pays multi/bilatérales, et les Nations Unies, la Banque mondiale et la 
Commission européenne devraient réexaminer la Operational Note on 
Transitional Results Matrices (GNUD et Banque mondiale, 2005) afin de 
vérifier que les matrices de résultats pour la transition peuvent être 
effectivement utilisées à l’appui des plans prioritaires annuels.

Assurer une transparence plus grande dans l’élaboration des plans 
sectoriels. À l’échelon sectoriel, il convient d’établir et de réviser les 
plans dans le cadre d’un engagement continu entre les différentes 
parties prenantes nationales et internationales. C’est déjà de cette 
façon que fonctionne l’engagement dans le domaine humanitaire 
et dans celui du développement, lequel s’appuie sur des groupes 
de travail sectoriels qui s’attachent à faire avancer la réflexion sur 
certains thèmes. Des groupes de travail sectoriels de même nature 
mais d’un caractère plus simple devraient être mis en place dans 
les situations de transition, qui seraient chargés au premier chef 
de déterminer les priorités, de les approuver et de les réexaminer 
à intervalles réguliers. Chaque groupe devrait exercer son activité 
sur la base de structures de contrôle et de responsabilité clairement 
définies, l’expérience des groupes de responsabilité sectorielle 
institués dans le cadre du système humanitaire ayant livré des 
enseignements positifs à cet égard.

Préciser comment la communauté internationale peut soutenir au mieux 
une transmission progressive de la planification et du rôle directeur aux 
autorités nationales. La composition des groupes chargés de la 
planification et les modalités précises de la reddition de comptes 
doivent être définies en fonction du contexte et des capacités 
du pays. Afin d’assurer une sortie sans heurt du dispositif des 
groupes sectoriels du système humanitaire, en particulier dans les 
secteurs de services qui exigeront un engagement national rapide, 
le Comité permanent interorganisations devrait, en concertation 
avec le Groupe des Nations Unies pour le développement, préciser 
comment il conçoit la conduite de ce processus, de quelle manière 
les groupes sectoriels pourraient appuyer plus clairement les 
priorités et les objectifs de la transition, et quelles sont exactement 
les capacités nécessaires pour accompagner le passage du relais 
aux acteurs du développement. Les fonctions et les pouvoirs du 
coordonnateur résident/coordonnateur de l’action humanitaire à 
cet égard devraient également être explicités.
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Évaluer le coût de la stratégie et relier celle-ci à des sources de financement 
précises pour éviter la fragmentation. La connaissance des apports de 
ressources et des instruments de financement disponibles permet de 
déterminer les objectifs qu’il est raisonnablement possible d’atteindre 
dans les limites imposées par de fortes contraintes budgétaires, ce 
qui diminue le risque stratégique de ne pas obtenir des résultats 
correspondant aux priorités convenues.

Notes
1. Voir OCDE (2011b) pour une description plus détaillée de ces fonctions.

2. Pour remédier à ce problème, les Nations Unies, la Banque mondiale et la 
Commission européenne ont engagé des ressources substantielles pour 
renforcer la méthodologie PCNA, et notamment pour l’adapter de manière 
à faire des matrices de résultats pour la transition un instrument utile à la 
définition des priorités dans différentes situations de transition. Il est certes 
encore trop tôt pour se prononcer, mais on espère que ces investissements 
aideront à traduire plus efficacement les besoins dans un plan hiérarchisé 
qui puisse être financé par des ressources intérieures et extérieures.
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